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Liste des sigles utilisés dans ce rapport 
 
 
ADS : Agence de Développement Social (Maroc) 
AGE : Assemblée Générale Extraordinaire 
AGR : Activités Génératrices de Revenus 
AeA : Auto-évaluation Accompagnée 
AMAPPE : Association Marocaine d’Appui à la Petite Entreprise 
ANAPEC : Agence NAtionale pour la Promotion de l’Emploi et des Compétences (Maroc) 
AT : Activités Transversales 
CCM : Commission de Coordination Marocaine 
CCFD : Comité Catholique contre la Faim et pour le Développement 
COPIL : Comité de Pilotage 
CRE : Commission des Relations Extérieures 
CUF : Cités Unies France 
EN : Entraide Nationale (Maroc) 
FAP : Fonds d’Aide aux Projets 
FAIR : Fonds d’Appui aux Initiatives Régionales 
GIT : Groupement d’Intérêt Thématique 
INDH : Initiative Nationale pour le Développement Humain (Maroc) 
MDS : Ministère du Développement Social de la Famille et de la Solidarité (Maroc) 
MAE : Ministère des Affaires Etrangères (France) 
MAEC : Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération (Maroc) 
OFPPT : Office de la Formation Professionnelle et de la Promotion du Travail (Maroc) 
PCM : Programme Concerté Maroc 
PCPA : Programme Concerté Pluri-Acteurs 
PROASOC : PROgramme d’Appui à la SOciété Civile marocaine et à l’animation socio-culturelle 
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Note de synthèse 
 
 
Rappel sur le contexte et la méthode utilisée. 
 
Les caractéristiques du programme évalué 
 
Le PCM 2 (2006 – 2010) succède au PCM 1 (2002 – 2005). Entre les deux, il y a à la fois 
continuité et rupture. Continuité parce que le PCM 2 a été élaboré à partir d’une réflexion 
collective sur le PCM 1 ; et parce qu’on retrouve dans le PCM 2 nombre d’associations qui 
ont participé au premier. Rupture parce qu’on est passé d’un projet centré sur la lutte contre la 
pauvreté à un projet qui vise l’éducation, l’intégration socio-économique et citoyenne de la 
jeunesse au Maroc ; parce que la stratégie a changé, on est passé d’un projet centré plutôt sur 
les associations à un projet où la dimension concertation associations – pouvoirs publics est 
renforcée ; et parce que le Chef de file a changé : la coordination générale passe du CCFD 
dans le PCM 1 à Solidarité Laïque dans le PCM 2. 
 
Plus précisément le PCM s’est donné deux objectifs : 
 
9 mettre en place et pérenniser un cadre de concertation entre acteurs non 

gouvernementaux et pouvoirs publics, cadre qui permettra de soutenir dans la durée 
l’action des organisations de la société civile, et la mise en œuvre conjointe de 
politiques publiques en direction des jeunes ; 

 
9 améliorer l’accès des jeunes à des dispositifs éducatifs de qualité ; leur donner la 

possibilité d’être acteurs d’une économie sociale et solidaire ; améliorer les conditions 
de leur participation à la vie associative et politique. 

 
Le PCM repose sur une « base » associative qui rassemble 64 associations marocaines et 33 
associations françaises, et sur un partenariat avec les pouvoirs publics marocains et français. Il 
a mis en place une architecture adaptée composée d’instances (Comité de pilotage, 
commissions diverses) et d’outils (Fonds d’aide aux projets, FAP ; Fonds d’appui aux 
initiatives régionales, FAIR ; Activités Transversales, AT) pour atteindre ces objectifs. Le 
programme dispose d’un budget prévisionnel de l’ordre de 6 000 000 €, abondé à hauteur de 
65 % par le MAE français.  
 
Le calendrier a prévu trois étapes :  
 
Phase 1 : démarrage et expérimentation (juin 2006 – fin 2007) 
Phase 2 : réorientation et consolidation des activités (début 2008 – décembre 2009) 
Phase 3 : pérennisation (2010) 
 
Les caractéristiques de l’évaluation 
 
L’évaluation proposée concerne la première étape. Elle s’est donnée trois objectifs : 
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9 mieux piloter et mettre en œuvre le Programme ; 
9 s’approprier les résultats du Programme ; 
9 alimenter une démarche de capitalisation. 

 
Le PCM a fait le choix d’une démarche d’auto-évaluation accompagnée. C’est une démarche 
volontaire, souhaitée et réalisée par les membres du PCM, accompagnée par un consultant qui 
propose une méthodologie, qui cherche à faire émerger les connaissances et les analyses des 
participants, les aide à prendre du recul par rapport à leurs pratiques, et à produire leur propre 
évaluation. 
 
Les questions évaluatives retenues ont été les suivantes : 
 
9 En quoi la stratégie du PCM est pertinente pour accompagner la jeunesse à être acteur 

d’un développement humain solidaire ? 
9 En quoi le mode de gouvernance du PCM a contribué à développer une dynamique 

partenariale en faveur de la jeunesse ? 
9 Dans quelle mesure les outils permettent de répondre aux objectifs du PCM et aux 

attentes des membres ? 
9 En quoi et dans quelle mesure le PCM a renforcé la concertation avec les partenaires 

publics ? 
 
Le déroulement de l’évaluation 
 
La mise en place de l’auto-évaluation 
 
Suite à l’élaboration d’une note d’intention fixant les objectifs généraux de l’auto-évaluation 
intermédiaire, le Comité de pilotage du PCM a organisé un atelier d’une journée de travail 
collectif accompagné par le F3e, afin de dégager les principales questions évaluatives 
auxquelles l’AeA aurait à répondre (juin 2007). Les questionnements issus de ces travaux ont 
constitué la base à partir de laquelle ont été rédigés les termes de référence. 
 
Un travail d’enquête et un rapport provisoire 
 
Une commission d’évaluation de cinq personnes, membres du Comité de pilotage a été créée. 
Elle a finalisé les termes de référence, et sélectionné l’offre de consultance pour 
l’accompagnement de l’exercice. Avec l’appui du consultant retenu, la Commission a 
organisé un temps de réflexion approfondie à l’assemblée générale d’octobre 2007, afin de 
partager avec l’ensemble des membres du Programme les objectifs et les questionnements 
évaluatifs, et d’identifier les principaux critères d’évaluation. Toujours avec le consultant,  
elle a conçu la démarche générale et le référentiel d’évaluation, défini l’échantillon, et élaboré 
les outils d’enquête : grilles d’entretien et bases de données. Le Bureau de Rabat, aidé par des 
enquêteurs, a mené les entretiens auprès des acteurs marocains. Il a également renseigné les 
bases de données. Une chargée d’études stagiaire à Solidarité Laïque a mené les entretiens en 
France.  

 
Le travail d’enquête a pris la forme d’entretiens semi-directifs conduits auprès d’un ensemble 
d’acteurs représentatifs du PCM : groupes de jeunes, pouvoirs publics marocains, pouvoirs 
publics français, associations marocaines, associations françaises, instances stratégiques et 
opérationnelles. Au total  67 entretiens ont été menés.  
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Par ailleurs, les deux « bases de données » portaient l’une sur les associations et leur 
implication dans les différents fonds ou actions proposés par le PCM ; l’autre concernait les 
activités des instances et la participation.  
 
La première étape, celle de la conception, a bien fonctionné. La réalisation des entretiens a 
pris un peu de retard. Quant à la troisième étape, celle de l’exploitation et de la rédaction, elle 
a été menée à bien, même si l’accompagnement a été perturbé par des événements non 
prévisibles. L’esprit de l’AeA a été respecté, le Bureau et la Commission AeA se sont 
fortement investis dans ce travail. 
 
Des apports ultérieurs 
 
Ce travail d’enquête a donné lieu à un rapport provisoire qui a été exposé, discuté en COPIL 
et amendé, pour être présenté à nouveau lors de l’Assemblée Générale Extraordinaire (AGE) 
d’avril 2008. Les ateliers, les débats, les échanges qui ont suivi sont venus enrichir encore 
l’évaluation. C’est sur la base du rapport provisoire, et de ces apports ultérieurs que le 
consultant accompagnateur a suggéré des pistes visant à adapter l’organisation actuelle à la 
nouvelle orientation du PCM présentée par le COPIL à l’AGE.  
 
 
Les résultats du travail d’enquête et le rapport provisoire  
 
En reprenant une à une les questions évaluatives. 
 
Sur la pertinence de la stratégie du PCM  
 
Il ressort des entretiens une adhésion générale à la thématique du Programme (la jeunesse), et 
un accord à propos de sa stratégie, centrée sur la concertation associations – pouvoirs publics, 
et sur un mode de gouvernance participatif et démocratique. Cette adhésion n’est cependant 
pas un chèque en blanc. En particulier les jeunes expriment des attentes fortes : plus de lieux  
et de temps d’expression, plus d’efficacité dans les décisions, plus de réponses à des besoins 
socio-économiques immédiats. On ressent un décalage entre ces demandes à court terme, et 
les réponses proposées à moyen ou long terme par le PCM, basées sur l’éducation, la 
responsabilisation, l’animation. 
 
Si les associations se retrouvent dans les objectifs, les démarches proposées par le PCM, et 
notamment sur la question de l’intérêt du partenariat et de la concertation avec les pouvoirs 
publics, on les sent vigilantes sur la réalité de ces partenariats. De leur côté les pouvoirs 
publics ne voient pas de contradiction entre leur politique, les objectifs et le cadre du 
Programme. Il s’agit pour eux de repérer et d’approfondir les complémentarités.  
 
Les acteurs expriment aussi le besoin, à l’aube d’une nouvelle étape, d’une perspective 
relativement précise : qu’est-ce qu’on veut pérenniser ? Vers quel cadre de concertation veut-
on aller ? 
 
Sur le mode de gouvernance du PCM et son efficience 
 
La gouvernance du PCM renvoie à l’efficacité et à l’efficience des instances de pilotage et 
d’exécution du PCM. D’une manière générale, on peut dire que le mode de gouvernance 
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adopté a permis de poser les bases du Programme et d’en assurer le démarrage dans des 
conditions relativement bonnes. En particulier les deux appels à projets concernant le FAP, le 
premier appel à projets FAIR ont été menés à bien et les projets sont en place. Mais il reste 
encore des progrès à faire sur la voie d’une participation plus efficace.  
 
De nombreux acteurs, principalement associatifs, constatent une insuffisante lisibilité du 
Programme : que ce soit au niveau de son architecture générale, au niveau du fonctionnement 
du Comité de Pilotage, ou dans les relations entre les organes exécutifs (le Chef de file : 
Solidarité Laïque ;  la structure responsable du FAP : l’association DIA ; et le Bureau exécutif 
de Rabat). L’auto-évaluation accompagnée pointe l’excès de procédure, notamment dans la 
sélection des projets. Plus généralement, elle considère que la communication a été un point 
faible du Programme au cours de cette première phase : communication interne et externe, 
mais aussi circulation des informations liées à l’organisation du travail, et à la réalisation des 
activités. 
 
Ceci dit, de nombreux acteurs pensent que cette première phase a eu des effets positifs, en 
termes d’échanges, de découverte de nouvelles pratiques et d’acquisition de nouvelles 
compétences au niveau des personnes, des structures associatives, des consortiums. Partant de 
ce qu’elles vivaient dans le PCM, plusieurs associations se sont interrogées sur leur projet et 
leur organisation et les ont modifiés. Pour un certain nombre d’acteurs (associatifs et pouvoirs 
publics) le PCM s’est révélé une véritable école de découverte et d’apprentissage pour 
travailler et créer ensemble. Mais en tout état de cause il est trop tôt pour parler d’une 
dynamique collective.  
 
Cependant ce mode gouvernance, parce qu’il demande beaucoup de temps et d’énergie, fait 
courir le risque de décourager les petites structures sans beaucoup de moyens, ou de détourner 
des associations plus importantes plus soucieuses d’efficacité et d’efficience. Le risque pour 
le PCM est de perdre une partie de sa richesse sociale, et d’affaiblir sa capacité à peser sur les 
pouvoirs publics, donc sa crédibilité politique. 
 
Sur les outils mis en œuvre dans le cadre du PCM et leur efficacité 
 
D’une manière générale, les membres du Programme perçoivent assez bien les trois outils du 
PCM (FAP, FAIR, AT), leur utilité et leur pertinence. Concernant le FAP, les deux appels à 
projets prévus ont été réalisés : 13 projets ont été sélectionnés. Ils commencent à avoir des 
effets sur le terrain et des partenariats intéressants se sont noués avec des acteurs publics, et 
des collectivités.  Mais la mise en œuvre de ce Fonds a dominé (envahi ?) la vie du PCM au 
cours de la première phase. La moitié du budget prévisionnel du Programme a été allouée à ce 
Fonds. Il fait l’objet d’appréciation différente selon qu’on est une petite association ou une 
grande. D’un côté, on a apprécié les apports de l’accompagnement même si on reconnaît que 
la procédure était complexe ; de l’autre on a tendance à penser que le FAP a été noyé sous la 
procédure risquant de « couper les ailes à l’action » ou de « décourager l’engagement de la 
société civile ».  
 
Les acteurs associatifs, notamment marocains, mettent beaucoup d’espoirs dans le FAIR et 
dans le développement des Activités Transversales. De l’avis général, le bilan n’est pas 
satisfaisant. Il reste encore beaucoup de travail pour faire émerger ces activités. Aujourd’hui, 
une nouvelle organisation se met en place autour de pôles thématiques et territoriaux. Pour 
une majorité d’acteurs, avec le FAIR, c’est l’avenir du PCM qui est en jeu. Parce qu’il 
s’inscrit dans les territoires, il traduit le mieux la philosophie du PCM. Comparativement à 
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ces attentes, les financements qui lui sont attribués paraissent bien modestes. Tout se passe 
comme si on entrait dans une nouvelle étape du PCM.  
 
Sur la concertation avec les pouvoirs publics 
 
De ce point de vue, la première phase a été une phase d’observation concluante : aujourd’hui, 
le partenariat avec les pouvoirs publics (le MDS et l’Entraide Nationale) est considéré comme 
un atout, et le PCM apparaît crédible aux yeux des pouvoirs publics. Le mot d’ordre semble 
être celui de l’ouverture à d’autres partenaires pour aborder la nouvelle étape et renforcer le 
Programme. Le Ministère des affaires étrangères et de la coopération marocain vient d’entrer 
au Comité de pilotage. Mais cette concertation souffre de l’absence des collectivités, 
notamment marocaines : la présence de CUF au Comité de pilotage est une première étape qui 
reste encore timide.  
 
Dernier constat : le PCM est un programme très centré sur le Maroc, il est très apprécié « au 
Sud ». Mais, on perçoit beaucoup moins bien les enjeux pour les associations du Nord. Cette 
différence de dynamique entre les deux pôles du PCM pose question. En particulier, la 
dimension « réciprocité » n’apparaît pas clairement, de même que celle de l’ouverture à 
d’autres PCPA. 
 
Les suggestions, recommandations du rapport provisoire  
 
Concernant la stratégie du PCM et sa pertinence 
 
L’auto-évaluation note que même s’il y a adhésion, cette pertinence reste encore largement à 
construire. Sur thème de la jeunesse, elle attire l’attention sur la demande des jeunes : la 
présence de deux jeunes au Comité de pilotage est un premier pas, mais les efforts doivent se 
situer à tous les niveaux : au niveau des associations, et au niveau des territoires. C’est là 
qu’on pourra apporter des réponses à la jeunesse.   
  
Sur la question de la gouvernance 
 
La communication est en voie d’amélioration avec l’arrivée d’une nouvelle chargée de 
communication, et la réorganisation du site internet. L’auto-évaluation fait un certain nombre 
de propositions relatives à des règles et à des outils pour mieux organiser le travail et 
l’information. Mais surtout, elle propose pour alléger le fonctionnement du Comité de 
pilotage, de revoir le fonctionnement des commissions et de renforcer le Bureau exécutif. 
Renforcer également le lien entre le Chef de file et le Bureau. Elle s’interroge aussi sur la 
représentativité du Comité de pilotage par rapport au tissu associatif, et sur son poids et sa 
crédibilité aux yeux des partenaires publics. 
 
Dans le domaine des outils 
 
Le FAIR et les AT suscitent un réel intérêt. Prenant en compte ces constats et ces attentes, le 
rapport suggère qu’un maximum de financement puisse être transféré vers le FAIR, et que 
d’autres financements soient recherchés activement. Mais surtout il propose un renforcement 
et une ouverture de la Commission de Coordination Marocaine (CCM). Cette commission 
doit réfléchir en termes de stratégie territoriale. Tout l’enjeu est de savoir comment on fait 
pour impliquer les territoires, pour développer des dynamiques locales. Le PCM entre 
aujourd’hui dans une nouvelle étape qui demande une organisation efficace. 
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Sur la concertation avec les pouvoirs publics 
 
L’auto-évaluation souhaite qu’on porte une attention toute particulière à la question de 
réciprocité, que ce soit au niveau des projets ou des institutions. Par ailleurs, s’il est important 
de vouloir élargir le cercle des partenaires, il faut continuer à veiller aux équilibres 
associations – pouvoirs publics pour que la reconnaissance mutuelle qui semble s’être 
installée se confirme ; et il faut aller plus loin dans la connaissance et l’écoute des stratégies 
des pouvoirs publics marocains. Sur l’ouverture aux autres PCPA, peu présente dans les 
entretiens, elle devrait être pensée, dans les limites des moyens disponibles, comme un moyen 
de renforcement et de pérennisation du PCM. Enfin, il est nécessaire de tout mettre en œuvre 
pour amener les collectivités dans le cercle des partenaires, que ce soit au niveau des instances 
ou au niveau des territoires.  
 
Les trois scénarios 
 
Les problèmes de lisibilité du PCM ont leur source dans l’organisation et le fonctionnement, 
mais ils ont aussi une dimension stratégique : que veut-on pérenniser à la fin du PCM ? Le 
moment est venu de faire des choix stratégiques clairs. Dans cette perspective et pour aider à 
la réflexion, trois scénarios, trois possibilités d’évolution et de pérennisation du PCM sont 
proposés :  
  
9 soit le PCM ne parvient pas à formuler un cadre clair et ses effets seront diffus et 

aléatoires, dépendant du dynamisme des personnes et des associations ;  
9 soit le PCM se sent en capacité de développer son propre espace, et vise à pérenniser 

et à mettre en réseau des acteurs et des espaces d’échanges et d’initiatives qui vont 
prolonger l’esprit et les pratiques du PCM, et contribuer au renforcement des 
associations ;  

9 soit il vient renforcer clairement un ou des espaces qui sont liés à un ministère 
particulier, et contribue à enrichir et améliorer le fonctionnement et l’impact de ces 
espaces.  

 
Le choix de l’une ou l’autre de ces alternatives est essentiel pour la conduite du PCM dans les 
deux phases restantes. Logiquement, l’alternative choisie devrait conditionner les ajustements 
en termes d’organisation : les pôles thématiques, les pôles territoriaux, les objectifs et les 
moyens qui leur sont assignés ; l’architecture des commissions, leur composition, le 
fonctionnement, l’avenir du COPIL et celui du Bureau ; jusqu’à la représentativité du Comité 
de pilotage, et au renouvellement des mandats… 
 
 
Les apports ultérieurs  
 
Le COPIL, prenant en compte les résultats du rapport provisoire, a proposé une nouvelle 
orientation stratégique qui a été validée par l’AGE fin avril. Des ateliers (de jeunes, 
d’associations, par pôle thématique) et des débats ont été organisés pour approfondir cette 
nouvelle orientation. Pour le consultant accompagnateur, ces échanges ont confirmé en grande 
partie les observations et les analyses faites à travers le travail d’enquête, et consignées dans 
le rapport provisoire. Mais ils ont aussi apporté des nuances et des éléments nouveaux : 
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9 l’objectif général du Programme est d’améliorer la situation des jeunes, et leurs 
instances doivent être parties intégrantes du PCM. Le PCM devrait avoir un rôle de  
« caisse de résonance de la situation et de la réflexion des jeunes » ; 

 
9 le PCM doit porter son effort sur l’animation des territoires. Il est nécessaire qu’il se 

redéploie au niveau de la province, pour travailler avec les acteurs associatifs et 
politiques provinciaux. Et les collectivités locales doivent être considérées comme de 
véritables partenaires à ce niveau et au niveau national. 

 
9 les pôles thématiques (Education et animation, Formation et insertion professionnelle, 

Economie sociale et solidaire, Citoyenneté et accès aux droits) entendent s’organiser 
en acteurs à part entière (avec un animateur, des membres, un programme) et intégrer 
l’organisation du PCM ; avec une fonction de repérage et de montage d’activités 
transversales, et une fonction plus générale d’animation du champ qui les concerne. 

 
 
Nouvelles suggestions et propositions  
 
Partant des conclusions du rapport provisoire et des apports des ateliers de l’AGE, le 
consultant accompagnateur suggère un certain nombre de pistes destinées à aider les 
responsables du PCM à définir une nouvelle organisation, en cohérence avec la nouvelle 
orientation, pour les deux phases restantes du PCM : 
 
9 Un animateur au niveau régional, financé sur le budget du PCM, aurait en charge 

l’animation de comités ou de pôles provinciaux (un par province) constituant les 
cellules de base et les relais territoriaux du PCM. Il s’appuierait également sur des 
conseils provinciaux de jeunes.  

 
9 Ces comités ou pôles provinciaux, qui seraient portés par une association locale, qui 

seraient ouverts aux acteurs publics, privés, y compris français, auraient une double 
fonction : une fonction d’animation territoriale générale, et une fonction de repérage et 
de propositions d’activités transversales. 

 
Au niveau national, en appui à cette organisation des territoires, il est proposé la mise en place 
des instances suivantes : 
 
9 une commission nationale d’animation territoriale 
9 une commission de valorisation et capitalisation 
9 une commission des relations extérieures stabilisée 
9 un conseil national des jeunes constitué à partir des conseils provinciaux 

 
Le fonctionnement de cette organisation induirait un renforcement des compétences et une 
organisation différente du Bureau.   
 
Ce schéma d’organisation  que propose le consultant (on peut en imaginer d’autres) s’inscrit 
dans une certaine continuité avec l’organisation précédente. Il écarte notamment l’idée 
d’intégrer les pôles thématiques dans l’organigramme du Programme. 
 
Au niveau international, concernant la pérennisation du PCM, deux questions se posent : celle 
de savoir si on veut pérenniser un PCM marocain ou un PCM franco-marocain ; et celle du 
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niveau d’investissement dans les échanges avec les autres PCPA. Les responsables du PCM 
souhaitent pérenniser un cadre franco-marocain, mais cela suppose une réflexion et une 
remobilisation des organisations du Nord. Le consultant prend un peu de distance par rapport 
à cette position: considérant la faible dynamique actuelle du pôle français, il suggère de 
privilégier la pérennisation au niveau marocain. Sur la seconde question,  responsables et 
consultant se retrouvent pour reconnaître l’intérêt pour le PCM des échanges avec d’autres 
PCPA, mais aussi pour rester dans des limites compatibles avec les priorités de la nouvelle 
orientation. 
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